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- Adieu la Terre ! : Chronique d’une mort annoncée, avril 2021.



	
- Le Respect et le Mépris : Regard sur les relations intercommunautaires et la perte identitaire des collectivités, mars 2021.



	
- Où allons-nous ? Plaidoyer pour une humanité responsable, août 2020.
























	 


	 


	 


	 


	 


	Citations sur l’avenir


	 


	 


	 


	Les erreurs du passé sont les faiblesses de l’avenir.


	Anonyme


	 


	L’avenir est quelque chose qui se surmonte. On ne subit pas l’avenir, on le fait.


	Georges Bernanos


	 


	L’avenir de l’humanité reste indéterminé, parce qu’il dépend d’elle.


	Henri Bergson


	 


	Jamais on n’a tant parlé de l’avenir que depuis qu’on ne sait même plus s’il y aura un avenir.


	Jean Rostand


	 


	Toutes les fleurs de l’avenir sont dans les semences d’aujourd’hui.


	Proverbe chinois




 


	 


	 


	 


	 


	Avant-propos


	 


	 


	 


	Cet essai est une édition augmentée et actualisée du précédent, intitulé Où allons-nous ? Plaidoyer pour une humanité responsable, dont il reprend les arguments en développant la majorité des chapitres afin d’apporter un éclairage plus élaboré sur la situation des sujets abordés.


	 


	Le déclin économique, la déroute écologique et les confrontations culturelles restent les trois thèmes principaux commentés dans ce nouvel essai, qui propose une approche réaliste sur les menaces actuelles et une évocation des résolutions nécessaires pour assurer la pérennité de l’humanité, en évitant désastres écologiques et conflits pouvant conduire l’homme à sa perte.


	 


	Les sources sont citées lorsqu’elles sont spécifiques. D’une manière générale, toutes les informations figurant dans cet essai sont du domaine public. Elles proviennent d’émissions télévisées, de sites Internet d’ONG et autres organismes fiables, de témoignages et reportages disponibles sur YouTube et dans la presse spécialisée.







Prologue


	 


	 


	 


	La nature humaine est individualiste. L’homme vit en société par nécessité, mais il n’a pas le sens inné de la collectivité sociétale, si ce n’est pour faciliter les échanges nécessaires à ses besoins. Dans la société humaine, un individu acquiert la place qu’il peut atteindre et le rôle qu’il veut jouer, sans qu’il soit naturellement amené à se sacrifier ou à délaisser ce qui lui est cher pour le bien de ses congénères, selon le principe du « un pour tous ! ». De même, la société humaine moderne ne connaît pas la solidarité du « tous pour un ! » que l’on retrouve dans le monde animal, au sein duquel se trouvent de nombreuses espèces démontrant le sens de l’entraide et de la coopération sans contrepartie.


	L’homme est différent de l’animal par son désir d’acquérir plus que ce qui lui est nécessaire pour vivre. Cette recherche du bien-être par la possession de biens matériels est une particularité conduisant l’homme à cet individualisme qui le caractérise.


	L’ordre dans la société humaine est imposé par des règles de conduite qu’elle a elle-même imaginées et les écarts sont sanctionnés par une élite d’hommes chargés des contrôles et de l’application des peines encourues par les contrevenants. Les hommes ont dû concevoir des principes de fonctionnement pour organiser leur vie en commun et une réglementation comportementale dans leur communauté.


	 


	Cette propension à l’individualisme est propice aux dérives et aux débordements les plus déplorables. La recherche de la richesse conduit parfois à des abus condamnables. La route vers le pouvoir est souvent jalonnée de traîtrises et de mensonges. La quête du mieux-être se fait fréquemment aux dépens de ses congénères et la lutte sur la voie du succès est parfois fratricide au sein d’une communauté.


	L’histoire de l’humanité regorge de conflits pour une suprématie, qu’elle soit géographique, économique, ou idéologique. Dans ce contexte de dissociation des intérêts communs, où toute solidarité est absente, il est une grande oubliée : la planète abritant le microcosme humain.


	Dans sa recherche individuelle ou collective pour le pouvoir et l’argent, l’homme s’est abîmé dans l’ignorance de son environnement. Quand il n’était qu’un petit peuple dans le monde animal, il était proche de la terre et de ses ressources.


	Aujourd’hui, il s’est multiplié à tel point que l’impact de ses actions sur son environnement et les conséquences de sa négligence mettent sa propre survie en danger, dans un monde de plus en plus étouffé par sa présence.


	Espérons qu’en examinant la situation actuelle avec clairvoyance, le génie humain pourra trouver des solutions afin de poursuivre son chemin sur cette généreuse planète dont il est devenu le gardien abusif et irrespectueux, car seuls un sursaut de bon sens et des actions rapides et durables pourront modifier le cours des évènements.




 


	 


	 


	 


	 


	Introduction


	 


	 


	 


	On ne perçoit souvent que ce qui nous touche de près. Chacun cherche son bien-être personnel en évitant les difficultés et les conflits autant que faire se peut. Quoi de plus naturel pour un individu étant temporairement sur cette terre, conscient de l’inanité de ses propres efforts pour résoudre les problèmes de tous et changer la face du monde ?


	 


	La « loi de Murphy » énonce le précepte suivant :


	If anything can go wrong, it will.1


	 


	Ne pas gérer un problème et regarder de l’autre côté en espérant que les choses s’arrangent d’elles-mêmes est une faiblesse coupable et dommageable. L’entropie universelle ne s’applique pas qu’à la matière. Elle domine également la société humaine et ses relations avec son environnement. Si l’humanité ne fait pas face aux problèmes qu’elle génère, ils ne disparaîtront pas. Ils s’amplifieront et se généraliseront.


	 


	Cet essai tente d’illustrer ce propos en identifiant certains des défis principaux auxquels les dirigeants de l’humanité doivent faire face. Il ne prétend pas être exhaustif, mais s’il peut permettre au lecteur de mieux définir la route à suivre, l’objectif de ce plaidoyer sera atteint.




 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	L’Europe dans l’Histoire


	 


	Plus vous saurez regarder loin dans le passé, plus vous verrez loin dans le futur.


	Winston Churchill


	 


	***







 


	 


	 


	 


	 


	Pour imaginer l’orientation d’une civilisation, il est utile d’observer les évènements qui ont jalonné son passé. Preuve en est le destin des Égyptiens, des Grecs et des Romains, de grandes civilisations qui ont finalement disparu, malgré des siècles de splendeur, en raison de l’absence de cohésion dans la défense de leur nation. Ils ont tous été submergés par des peuples plus déterminés qu’eux. Ils avaient abandonné leur vigilance. L’hédonisme conduit à la décadence.


	Ainsi, l’étude de l’histoire nous informe sur l’évolution vécue par nos aïeuls. La période la mieux documentée est celle des grandes religions et en particulier de l’ère chrétienne. Le développement économique des peuples s’est souvent réalisé par la conquête. D’Alexandre le Grand2 à Staline et Hitler, en passant par César3, Attila4, Gengis Khan 5ou Napoléon, les gouvernants visionnaires et ambitieux ont toujours cherché à agrandir et unifier leurs territoires par la force.


	Survolons rapidement les principales tentatives des souverains européens, politiques et militaires de créer une Europe réunie sous une gouvernance unique. Ne parlons pas encore d’Europe unifiée.


	L’Église catholique romaine joua un rôle important dans les relations entre les royaumes européens par son influence sur les souverains et sa recherche de pouvoir, tant militaire qu’idéologique et dogmatique, au moyen d’alliances papales opportunistes et temporaires.


	Au début du premier millénaire de notre ère, nous vîmes l’hégémonie des Romains depuis le 1er empire. Les récits des historiographes nous ont légué les témoignages des mutations sociales, culturelles et militaires ayant eu raison de la cohésion de l’Empire romain d’occident. L’évanescence et la décadence du mode de vie des Romains permirent le renversement de leur gouvernance par les « barbares », qui envahirent l’Europe, les Huns, les Vandales, les Alains et les Goths notamment. Finalement, ils ont laissé la place aux Ostrogoths en Italie alors que les Wisigoths s’installaient en péninsule ibérique.


	Avant les Romains, les Grecs avaient colonisé une partie des côtes du nord de la Méditerranée, du sud de l’Italie, de la Turquie et de la mer Noire. Plus à l’est, les conquêtes dirigées par le macédonien Alexandre le Grand le conduisirent jusqu’en Perse et en Égypte.


	Le premier millénaire de notre ère vit la croissance de la chrétienté. L’empereur romain Constantin se convertit au christianisme, s’adaptant ainsi à l’expansion de cette religion dans la Rome du IVe siècle, bien qu’elle fût encore minoritaire. L’empereur convoqua le premier concile de Nicée (actuellement Iznik en Turquie) en l’an 325, durant lequel la nature divine du Christ fut débattue sans qu’un consensus fût atteint. Des désaccords profonds entraînèrent l’excommunication des participants appartenant aux églises orientales. La religion chrétienne connut la première de ses scissions pour raison de divergences dogmatiques.


	Le chef militaire franc Charles Martel (Carolus Martellus), dont le nom historique vient du fait qu’il frappait fort de sa masse de guerre, poursuivit l’œuvre de son père Pépin de Herstal pour unifier la Gaule et la Francie. Son fait d’armes le plus connu, la bataille de Poitiers, s’est produit en 732. Il mit en déroute les envahisseurs arabes menés par al-Ghafiqi, qui se replièrent au sud des Pyrénées, mettant fin à la dernière des grandes invasions arabes guerrières au nord des Pyrénées.


	Le deuxième concile de Nicée au VIIIe siècle portait, entre autres thèmes, sur la représentation iconique du Christ ; notion qui fut mal perçue dans l’entourage iconoclaste de Charlemagne. Fils de Pépin le Bref, cet empereur carolingien fut couronné par le pape Léon III. Il réalisa une alliance avec l’Empire byzantin, malgré quelques échauffourées.


	Dans le même temps, il avait fort à faire pour créer et maintenir une cohésion européenne. Durant cette seconde moitié du premier millénaire, le haut moyen-âge, les suzerains chrétiens étaient en guerre perpétuelle, se démenant entre alliances et conquêtes pour asseoir leur pouvoir. L’Europe unie était encore un rêve.


	Au début du deuxième millénaire, des querelles religieuses permanentes conduisirent à la concrétisation du schisme entre chrétiens d’Orient et d’Occident, en raison de divergences d’opinions sur divers points, dont l’orthodoxie des dogmes et de la liturgie.


	Dès la fin du XIe siècle et durant 200 ans, les chrétiens d’Occident menèrent plusieurs croisades à l’instigation des papes de Rome, pour libérer Jérusalem de l’emprise musulmane avec les résultats désastreux que l’on connaît, principalement la chute du royaume de Jérusalem en 1187, vaincu par Saladin.


	Le moyen-âge vit l’émergence de seigneuries structurées hiérarchiquement, où les alliances par mariage restaient la meilleure manière d’affirmer une autorité toujours disputée, même au sein des familles, dont les membres allaient jusqu’à s’entretuer pour conserver ou s’attribuer une maîtrise territoriale.


	Cette organisation pyramidale de suzerains et vassaux constituait une monarchie féodale procurant au roi toujours plus de droits sur ses sujets, prérogatives dont beaucoup abusèrent. Philippe IV dit « le Bel » (fin XIIIe et début XIVe siècle), dont beaucoup d’historiens considèrent le règne comme l’un des plus marquants de l’histoire de France, décida, avec l’accord du pape Clément V, de dissoudre l’Ordre des chevaliers du Temple, originellement gardiens du temple de Jérusalem, et d’éliminer les Templiers, les accusant de méfaits contre les dogmes de l’église et contre la morale. Il cherchait ainsi à s’approprier les biens de l’Ordre du Temple.


	Dans le même temps, le roi expulsa les juifs de France, dont ses propres créanciers, sans les rembourser, les accusant d’usure.


	À la suite de procès manipulés et de tortures pour arracher des aveux infondés, le garde des Sceaux Guillaume de Nogaret obtint la condamnation au bûcher de dizaines de chevaliers du Temple, dont le maître Jacques de Molay qui proclama une malédiction contre le roi, ses juges et leur descendance. De fait, le roi et le pape moururent la même année 1314, Nogaret les ayant précédés dans la mort en 1313.


	La structure féodale du royaume de France entraînait des conflits incessants, un des plus durables ayant été celui opposant Charles le Téméraire au roi Louis XI, au XVe siècle. Il recherchait plutôt une union avec le Saint-Empire romain germanique et une alliance avec l’Angleterre contre le roi de France. Son ambition l’amena à combattre les Suisses, qui lui infligèrent deux défaites, à Grandson et à Morat. Il fut tué dans des circonstances inconnues lors de la bataille de Nancy. Ses appétits royalistes n’auront jamais abouti.


	Après Martellus et Magnus au VIIIe siècle, et le Téméraire au XVe, vint un autre « Charles » au XVIe siècle, Charles Quint. Héritier de plusieurs dynasties européennes, il devint empereur du Saint-Empire romain germanique. Il avait le projet d’une Europe unie, mais resta confronté aux rois de France, d’abord François 1er puis Henri II, qui ne partageaient pas sa vision d’une alliance européenne dans le cadre du Saint-Empire romain germanique.


	En Espagne, il succédait à Isabelle la Catholique, sous le règne de laquelle tomba le dernier bastion arabe du sultan Boabdil de Grenade, en 1492.


	La même année, la reine commandita un certain Génois, Cristoforo Colombo, qui traversa l’océan Atlantique à la recherche des Indes orientales, Cipango.6


	Il contribua à enrichir le royaume espagnol, au grand dam des Portugais et des Italiens qui avaient refusé de le financer.


	La seconde moitié du deuxième millénaire fut riche en évènements de toutes natures, dont les plus déterminants pour la postérité furent les avancées scientifiques.


	Dans le domaine de la cosmologie, la fin de la doctrine religieuse permit des découvertes qui supplantèrent la vision restreinte catholique par la perception des lois cosmiques, au travers des écrits profanes de précurseurs tels que Copernic et Kepler au XVIe siècle, controversés par l’église, puis Galilée et Cassini au XVIIe, qui confirmèrent leurs découvertes.


	En géopolitique, les guerres pour la possession de territoires se sont succédé presque sans discontinuer et les frontières furent modifiées au fil du temps, en conséquence des conflits et dérives qu’ont connus tous les États européens, dont notamment les guerres napoléoniennes du XIXe et les guerres mondiales du XXe siècle.


	Sur le plan de la gouvernance, les royautés de droit divin laissèrent la place à diverses formes de démocratie, de la monarchie constitutionnelle à la république.


	La question religieuse a également été débattue et a conduit à des schismes. Le plus important fut la réforme luthérienne, née en réaction à l’hégémonie dictatoriale de l’Église catholique et du commerce des « indulgences7 » instauré par les papes Jules II et Léon X, le premier des papes Médicis, pour alimenter le trésor du Vatican.


	Le catholicisme s’est divisé entre chrétiens orthodoxes d’Orient, l’Église anglicane, qui adopta une doctrine réformée, et le dogmatisme de Rome, dont l’emprise sur la royauté et la population s’est évaporée au fil du temps. La réforme protestante du moine Martin Luther donna lieu à de nombreuses variantes.


	L’art devint libre dès la renaissance italienne, à la grande satisfaction des peintres et sculpteurs qui furent affranchis du joug de l’église qui leur imposait des thèmes bibliques8.


	On le voit, l’idée d’une Europe unie est ancienne, mais aucun des despotes qui ont tenté de réaliser ce concept n’y est parvenu par la force.


	Le XXe siècle connut les pires conflits de l’histoire de l’Europe. La Première Guerre mondiale résultait de tensions internationales et de rivalités politiques et économiques. L’assassinat de François-Ferdinand, archiduc d’Autriche, à Sarajevo en juin 1914 par un activiste serbe, en fut le détonateur en raison des alliances qui liaient les pays belligérants.


	Après la Première Guerre mondiale, le Traité de Versailles de juin 1919 entre la France et l’Allemagne, baptisé le Diktat par les Allemands, eut de funestes conséquences. Ce fut le germe de la « revanche » de 1939.


	La tendance inflationniste extrême de l’économie allemande, exsangue après la guerre de 1914-1918 nécessita un accord international d’entraide. Cet accord fut la première tentative politique de créer une Europe pacifique.


	Malheureusement, la crise de 1 929, d’origine américaine, plongea le continent dans une période de profonde récession. Aux États-Unis, un certain jeudi d’octobre 1929, une bulle spéculative boursière éclata et les cours s’effondrèrent.


	Certaines banques tombèrent en faillite et ne purent satisfaire les retraits massifs de leurs clients affolés. Les innombrables déposants ayant perdu leurs économies ne consommèrent plus et les chaînes de fabrication ralentirent, mettant des millions d’ouvriers au chômage et à la soupe populaire Les effets de ce Krach se répercutèrent jusqu’en 1933 et les conséquences du désastre s’étendirent jusqu’en Europe, dont l’économie retomba dans l’instabilité et l’incertitude.


	En France, les espérances d’Aristide Briand s’évanouirent. Alors qu’il était proche de la gauche de Jean Jaurès au début du siècle, sa vision politique s’orienta plus tard vers le centre. Il tint divers postes gouvernementaux en France, dont celui de président du Conseil et ministre des Affaires étrangères. Il fut la cheville ouvrière d’un projet d’union européenne vers la fin des années 1920, pour lequel la Société des Nations l’avait mandaté. Il mourut en 1932 à l’âge de 70 ans, sans avoir pu réaliser son rêve, juste avant les troubles politiques et la montée du fascisme en Europe.


	Dans les années 1930, tous les pays européens virent surgir des soulèvements populaires, sous l’influence de la misère et des poussées communistes au pouvoir en URSS, ce qui contribua à l’accession aux commandes des nationalistes en Europe. Hormis la montée du totalitarisme en Espagne, en Italie et au Portugal, c’est en Allemagne que le fascisme prit une dimension aux conséquences internationales.


	Une fois de plus, et malgré des signes précurseurs évidents, comme le livre d’Adolf Hitler – Mein Kampf – écrit avec l’assistance de son ami Rudolf Hess alors qu’il était emprisonné pour subversion après le putsch, de 19249, les dirigeants des pays démocratiques ne soupçonnèrent nullement les ambitions des pays expansionnistes alliés, l’Allemagne et l’Italie.10 Bien que le livre d’Hitler ait été traduit en français, contre l’autorisation de l’auteur, et qu’il fut connu de l’élite dirigeante française, aucun n’estimait qu’une telle vision puisse se réaliser. L’occupation de la Rhénanie en 1936, zone interdite à l’armée allemande selon le traité de Versailles, suivie de l’invasion de la Tchécoslovaquie et l’annexion de l’Autriche en 1938, ne provoquèrent aucune réaction.


	La France et l’Angleterre refusèrent de croire à l’évidence. Aveuglés et traumatisés par les massacres de 14-18, ils crurent aux promesses mensongères des dictateurs. Ils déléguèrent respectivement le ministre de la Défense Édouard Daladier et le Premier ministre Neville Chamberlain à Munich, pour obtenir un pacte de non-agression. Souvenons-nous des images de Daladier rassurant son entourage devant la chambre des députés, et surtout de Chamberlain qui, sourire aux lèvres à sa descente d’avion, brandissait un papier en déclarant qu’un accord avait été passé avec le chancelier Hitler et que la guerre était écartée.


	Il aura fallu une seconde guerre mondiale pour mettre un terme aux perspectives impérialistes de l’Allemagne nazie et du Japon11.


	Après la guerre armée, la guerre « froide » sortit du chapeau dès 1947. En Union soviétique, on avait cru à la bonne volonté de Joseph Staline, dont l’exercice du pouvoir causa des dizaines de millions de morts, par élimination des opposants au régime et comme conséquence de la famine résultant du manque de blé d’Ukraine que Staline vendait à l’étranger, notamment aux États-Unis d’Amérique.


	Cette esquisse de quelques-unes des étapes majeures de l’histoire européenne démontre que les relations politiques, économiques et religieuses furent très souvent l’objet de conflits sanglants.


	La réunion des pays européens au sein d’une alliance économique était considérée comme la solution idoine pour une paix durable et le traité de Rome de 1957 en fut la première pierre, suivant le traité de Paris de 1951 qui portait sur le charbon et l’acier (CECA).


	Ce premier accord était encouragé par les États-Unis, qui n’ont cessé de faire ingérence dans la gouvernance européenne après l’instauration du plan Marshall.


	La communauté européenne comprenait une douzaine de pays qui accrochèrent leur wagon entre 1957 et 1986.


	La chute de l’Union soviétique en 1991 donna une nouvelle couleur à l’est de l’Europe.


	En 1992 fut signé le traité de Maastricht, instituant l’Union européenne.


	En 1995 l’Union comptait 15 pays, nombre qui passa à 25 puis 27 dans les années qui suivirent la création de la monnaie unique.


	En 2020, la Croatie est devenue membre et le Royaume-Uni a quitté le bateau. Le nombre de membres est demeuré à 27. Les langues officielles sont l’allemand, le français et l’anglais bien que l’UE compte 24 langues différentes.


	De nombreux candidats frappent à la porte de l’UE, dont la Bosnie-Herzégovine et quelques pays de la zone de l’ex-Yougoslavie.


	 


	Ce bref survol historique nous rappelle que l’homme a toujours recherché le pouvoir et l’argent. Rien n’a changé aujourd’hui sinon les règles et les moyens.




 


	 


	 


	 


	 


	Où en est le monde ?


	 


	 


	 


	Voilà une question légitime que l’humanité est en droit de se poser. De nombreux mouvements ont émergé pour tenter d’informer correctement les populations de la planète sur les problèmes résultant de notre civilisation moderne, à savoir la dégradation de l’environnement et les phénomènes migratoires, parmi d’autres inquiétudes.


	À ces deux constats, que nous allons développer, vient se greffer la fragilité de l’économie mondiale dont la structure est mise à mal par un libéralisme de l’emprunt et des instruments financiers.


	Notre manière de partager l’espace vital, les moyens de production et les ressources énergétiques, doit être repensée.


	Les différences entre les peuples en matière de culture et de croyance doivent amener les dirigeants à garder séparé ce qui ne peut être fusionné.


	La répartition des pouvoirs, l’utilisation de l’argent, le contrôle de la population, l’usage de la technologie, tout nous conduit vers un avenir sans liberté individuelle et sans éthique comportementale, si rien ne s’oppose aux dérives se développant actuellement.


	Quelqu’un a déclaré « la démocratie est trop sérieuse pour la confier au peuple 12».


	Il est temps de se poser la question suivante :


	« La gouvernance internationale est-elle trop grave pour être confiée aux hommes politiques ? »


	 


	Les trois défis de l’humanité


	 


	Les trois défis les plus importants auxquels l’humanité est confrontée en ce XXIe siècle peuvent être principalement circonscrits aux domaines de l’économie, de l’écologie et de la confrontation culturelle.


	Nous le verrons, les règles, ou l’absence de règles, gérant le système financier, aussi bien sur le plan supranational que dans le domaine des placements privés, contribuent à fragiliser l’édifice économique de la mondialisation, dont les ramifications sont effectivement globales.


	Nous aborderons différents aspects de l’écologie, et tout particulièrement de la pollution débridée et généralisée que les modes de vie occidentaux ont générée, et leurs corollaires, le réchauffement climatique et l’appauvrissement des biotopes, la disparition des espèces animales et végétales, comme conséquence directe des agissements de l’homme.


	Enfin, nous évoquerons la question des conflits culturels et religieux auxquels les populations vont être exposées de manière toujours plus intense, dans un contexte de déséquilibre des tolérances. D’autres sujets sont abordés dans cet essai. Ils ne peuvent être oubliés, même s’ils ne paraissent pas être, a priori, d’une importance primordiale.


	Les conclusions auxquelles nous arriverons devraient inciter le lecteur à participer à la reconstruction d’une vie sociétale humaine sans mondialisation excessive, dans le respect de la nature, de la vie animale, et des cultures ethniques et religieuses.


	Le chemin est long et difficile et le temps nous est compté. Les ressources terrestres s’épuisent et la pollution se généralise.














	 


	 


	 


	 


	 


	Gouvernance économique


	 


	 


	 


	L’étalon or


	 


	Commençons par l’argent. Le « nerf de la guerre » et la cause de bien des conflits.


	Le concept d’une monnaie d’échange aurait été constaté en Mésopotamie, région de l’Irak actuel, à la période sumérienne, durant le troisième millénaire avant notre ère. Elle prenait alors notamment la forme d’anneaux d’argent. Un grand nombre de moyens de paiement a été identifié dans le monde depuis lors.


	Sur le continent européen, durant l’ère chrétienne, de nombreuses monnaies ont été utilisées, de la Sesterce et du Maravédis au Franc or, en passant par le Florin, le Ducat, le Louis et bien d’autres.


	Hormis les formes scripturales13, la monnaie consistait en pièces de diverses tailles, en or et en argent pour les principales, incorporant la valeur qu’elles représentaient.


	Lorsque les monnaies nationales ont fait leur apparition, certaines pièces étaient encore frappées dans des métaux précieux, mais l’essentiel de la masse monétaire consistait en billets dont la valeur était garantie par l’État qui les avait mis en circulation.


	Dans les dernières années du XIXe siècle, un accord monétaire international fut mis en place dans les pays industrialisés, avec la garantie or de la masse monétaire. Chaque unité monétaire devait être couverte par une valeur égale de ce métal, conservé dans les coffres du pays émetteur.


	Les difficultés économiques inhérentes aux deux guerres mondiales firent trembler l’édifice à deux reprises. En 1944, les accords de Bretton Woods modifièrent la scène en mettant le dollar au cœur du système, le liant au prix de l’or à raison de 35 $ l’once, alors que les monnaies européennes étaient liées au dollar à un taux de change fixe.


	Plus tard, l’euromarché des dollars échappa au contrôle des États-Unis. La masse monétaire en dollars n’était plus correctement couverte par la quantité d’or correspondante. Finalement, les accords de Bretton Woods furent abrogés en 1971. Le dollar ne fut plus lié à l’or ni les devises européennes au dollar.


	Les monnaies européennes perdirent leur relative stabilité et les valeurs réelles de marché se mirent en place, évoluant avec le temps, les taux de change variant considérablement.


	Les nations n’étant plus liées par l’obligation de conserver l’équivalent en or de la valeur de masse monétaire émise, la garantie or n’existait plus et seule la solidité économique d’un État devait désormais assurer la valeur de la monnaie en circulation. Les banques centrales pouvaient alors faire marcher la « planche à billets » pour satisfaire les marchés en cas de besoin de relance économique. La monnaie créée était essentiellement scripturale14.


	Ce fut le début d’une libéralisation excessive de la gestion financière qui conduisit aux formes de placement et d’investissement modernes ne participant plus à l’économie réelle. Les instruments financiers sont aujourd’hui légion. La question est abordée plus loin.


	 


	L’Europe


	 


	Si les tentatives historiques de créer une Europe politique par la force ont toutes échoué, nous l’avons vu, c’est au sortir de la Seconde Guerre mondiale qu’une volonté émergea, apparemment unanime, de créer une Europe solidaire sur le plan économique, avec effacement des frontières et liberté de circulation des individus et des biens, ce qui fut politiquement réalisé bien des années plus tard.


	Au lendemain des années de guerre, les États-Unis d’Amérique ont relancé l’économie européenne au moyen de fourniture et de financement de biens, au travers du plan Marshall, officiellement ERP (European Recovery Plan) dont le fonctionnement a été supervisé par l’ECA (Economic Cooperation Administration), qui fut accompagné plus tard de la création de l’OECE (Organisation européenne de Coordination Économique), devenue en 1961 l’OCDE (Organisation de Coopération et de Développement Économique). En 1950 fut créée l’UEP (Union européenne des paiements).


	La « coopération » était orchestrée par les États-Unis, trop heureux de pouvoir relancer leur propre économie en fournissant matériel et denrées de base aux pays européens. Cette coopération fut facilitée par Robert Schumann. Originaire d’Alsace-Lorraine, il fut allemand durant la Première Guerre mondiale avant de devenir français à l’issue de celle-ci, cette région ayant été restituée à la France par le traité de Versailles. C’est à Metz qu’il entra en politique. Il devint député de la Moselle au Parlement en 1919. Emprisonné par les Allemands en 1941, il s’évada en 1942.


	Un de ses amis français, Jean Monnet, commerçant de cognac ayant fait fortune aux États-Unis durant la prohibition, qui s’est hissé dans les hautes sphères politiques et bancaires en Amérique, lui proposa de promouvoir une communauté économique européenne dans le cadre du plan Marshall. Monnet était un homme favorable à l’ouverture des frontières. Il joua un rôle important dans la mise sur pied de la coopération américano-européenne, dans un esprit de libéralisme favorable à l’ingérence américaine dans la création d’une Europe unie, dont certains rouages économiques et politiques resteront sous contrôle des États-Unis. Il a lui-même rédigé les textes fondamentaux des traités de coopération et de création des institutions susnommées.


	Les « pères de l’Europe » sont au nombre de sept, dont Schuman et Monnet, l’Allemand Konrad Adenauer, le Belge Paul-Henri Spaak et l’Italien Alcide de Gasperi.


	L’influence des États-Unis dans la construction de l’Europe n’est pas négligeable. Le but des sauveurs de la dernière guerre15 était de créer un marché européen dépendant de l’Amérique, ce qu’ils ont réussi à faire grâce à l’influence de Jean Monnet, partisan de l’ouverture à tout prix et proaméricain absolu.


	L’objectif était de conserver les pays européens dans le giron américain, évitant une balkanisation16 intérieure ou une alliance économique non occidentale. Il s’agissait de faire de l’Europe un nouveau marché américain sous le contrôle des États-Unis, pour éviter toute alliance avec l’URSS.


	Si l’Europe n’est pas devenue une entité dirigée par l’Amérique, elle a néanmoins été construite selon les principes chers à Monnet, comprenant liberté de circulation des personnes, liberté d’échanges commerciaux, suppression des frontières et des contrôles de l’immigration. Un mondialisme avant la lettre ; une idéologie visant à anéantir tout concept nationaliste, annihilant les identités culturelles.


	Il s’agissait là d’une vision utopique qui a néanmoins fait son chemin grâce à des politiciens irréalistes. Le système de fonctionnement de l’Union est d’une complexité telle que la plupart des députés n’en connaissent pas toutes les ramifications. C’est une organisation tentaculaire qui n’est ni un État ni une fédération d’États. C’est une organisation investie de pouvoirs délégués par les pays membres. Elle est composée d’un Parlement, qui vote les lois et les budgets, du Conseil européen, qui réunit les chefs d’État de temps à autre, et du Conseil de l’Union européenne qui réunit les ministres selon leurs domaines de responsabilités. Par ailleurs, il existe une Commission européenne composée de 27 membres (un par pays), une Cour de Justice, et la Banque Centrale (BCE), un Comité économique et social et un Comité des régions. Derrière ces institutions, on retrouve une multitude de sous-commissions et comités d’experts.


	Selon Philippe de Villiers17, il existe mille deux cent cinquante groupes d’experts habilités par la Commission européenne pour lui fournir des expertises thématiques. Ils se diraient « la plume de la Commission ». Ils seraient « infiltrés » par des représentants de grandes firmes ou lobbies. Leurs textes sont pratiquement définitifs dans la majorité des cas, puis adoptés par un des trois cents comités qui entourent la Commission. Par ailleurs, trente-sept agences européennes sont disséminées dans toute l’Union. Elles régulent les secteurs qui les concernent ou assistent la commission dans la gestion des programmes financiers. Elles sont appuyées par des comités scientifiques ou techniques composés d’experts souvent liés à des intérêts privés.


	Voici un tableau simplifié provenant de Wikipédia18
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	L’euro


	 


	En 1979 fut créé l’ECU (European Currency Unit), comprenant un panier de devises européennes, dont le cours se modifiait quotidiennement en fonction des fluctuations de chaque monnaie. Des véhicules d’investissement furent élaborés, permettant aux investisseurs de placer leur argent dans des valeurs en ECU, devise relativement stable.


	L’ECU était le précurseur de l’euro. C’est sur la base de la valeur de chaque devise au moment du basculement, le 31 décembre 1998, que furent fixés les taux de conversion de chaque monnaie nationale vers l’euro (à l’exception de la Grèce qui rejoignit l’euro au 31 décembre 2001). Dans un premier temps, durant trois ans, l’euro est resté exclusivement monnaie scripturale, sans billets ni pièces en circulation. C’est au 1er janvier 2002 qu’il devint monnaie fiduciaire, utilisée comme moyen de paiement en espèces.


	On peut s’interroger sur la justification du choix d’un taux fixé à un moment donné, plutôt qu’une moyenne sur un certain temps précédant la conversion. Il est souvent préférable de choisir une moyenne ou une tendance pour déterminer une équivalence.


	L’union monétaire a été créée par décision politique sans tenir compte des disparités économiques et fiscales des pays membres. On a mis « la charrue avant les bœufs ».


	Sur le plan économique, les conditions d’adhésion à la monnaie communautaire européenne étaient :


	

		Déficit public inférieur à 3 % du PIB,


		Dette publique inférieure à 60 % du PIB,


		Un taux d’inflation annuel ne dépassant pas 1,5 %,


		Le taux d’intérêt à long terme de chaque membre ne devait pas dépasser de plus de 2 % la moyenne des taux des 3 pays ayant les taux les plus bas.





	Ces conditions étaient basées sur la situation spécifique de chacun des pays postulant à l’Union européenne au moment de la conversion, le 31 décembre 1998 ; le 31 décembre 2001 pour la Grèce.


	L’euro est un constituant de l’Europe mis en place avec précipitation par des politiciens dont le mot d’ordre était avant tout « unification ».


	On peut s’étonner de l’absence d’un sérieux contrôle des prix après sa mise en vigueur. Si les salaires ont été convertis au centime près, les prix des biens et des services ont été rapidement arrondis généreusement vers le haut, dans presque tous les pays de la zone euro. En Espagne, par exemple, le prix d’un ouvrier spécialisé était autour de 1 600 pesetas de l’heure, soit environ 11 euros à l’époque. Dans l’année du lancement de l’euro, ce prix est passé à 16 euros, soit une augmentation soudaine de près de 50 %. Le café au comptoir est passé de 100 pesetas à 1 euro, soit environ 145 pesetas. Au Portugal, il est passé de 70 escudos à 1 euro, soit 140 escudos, le double !


	En conséquence, le pouvoir d’achat des consommateurs s’était sensiblement péjoré. Ils ne s’en rendirent pas compte immédiatement, mais quand ils réalisèrent qu’ils n’avaient plus les moyens de vivre comme avant l’euro, ils diminuèrent leur consommation de biens et de services.


	Aucun pays européen, malgré les assurances des dirigeants, n’exerça de véritable contrôle des prix. C’eût été possible par délégation aux administrations des communes, qui auraient pu consacrer du personnel pour ce faire, avec l’aide de l’État où elle aurait été indispensable.


	Il aurait fallu maintenir ce contrôle le temps nécessaire pour que les consommateurs s’habituent aux nouveaux prix et à la valeur des biens qu’ils achètent. Fort peu faisaient le calcul du change, pour comparer la contrevaleur du prix en euros à celle de leur ancienne monnaie nationale.


	Souvenons-nous de « l’ancien franc » français, remplacé en 1960 par le « nouveau franc » valant 100 anciens francs. On parlait en France alors de milliers de centimes, ce qui correspondait à des milliers d’anciens francs, 1 000 centimes correspondant à 10 nouveaux francs. Il a fallu plusieurs années pour que cette appellation de centimes disparaisse. Les personnes âgées ne sont jamais « passées » au nouveau franc. Il faut dire que les marchandises sont restées longtemps étiquetées en centimes et les ventes immobilières en millions de centimes. Même dans les médias, cet usage était courant. Il s’agissait alors seulement de diviser par 100 !


	Avec l’euro, il fallait sa machine à calculer ou son convertisseur électronique, un gadget qu’on pouvait trouver facilement, mais qui prenait la peine de faire le change ? La confusion était facile et c’est le consommateur qui en faisait les frais. Ce fut l’occasion pour les institutions financières de proposer de crédits personnels pour placer leur excès de liquidités. Aujourd’hui, le crédit personnel est considéré comme la manière évidente de financer ses vacances…


	 


	Déséquilibre des PIB


	 


	On a donc décidé de faire de l’euro une espèce de colle pour consolider l’Europe, projet de politiciens soucieux d’éviter toute hostilité au sein du continent et toute allégeance avec l’extérieur de l’Europe. Encore aurait-on dû chercher à éviter les conflits économiques et socioculturels. L’instauration d’une monnaie commune entre des nations montrant de grandes disparités de niveaux de vie ne peut se faire sans inconvénient pour les pays les plus « riches ».


	Par le jeu de la concurrence intra-européenne, le fossé se comble lentement, en ce sens que les pays les plus prospères vont moins bien, alors que les pays les moins aisés se portent mieux. Les exportations des pays européens les plus faibles s’améliorent, alors que les pays les plus chers trouvent peu de débouchés en Europe. C’est le principe des vases communicants. Par exemple, si l’on veut des fenêtres en PVC fabriquées en Europe, on se tourne vers la Pologne. Nombre d’ouvriers du bâtiment viennent de l’Europe de l’Est, aussi loin qu’en Espagne, par exemple, où cette main-d’œuvre est bienvenue. C’est l’effet du dumping salarial. Beaucoup de ces travailleurs viennent seuls, laissant femme et enfants dans le pays d’origine et envoient l’essentiel de leur salaire à leur famille. Ces deux cas ne sont sans doute pas considérables sur le plan économique, en chiffres absolus, mais ils sont représentatifs du problème des disparités.
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